
Pire, ils doivent continuer de contribuer  
au Fonds, même si leurs difficultés financières 
ne résultent pas d’une mauvaise gestion, mais 
de déficiences de construction importantes 
qu’elles doivent corriger. 
 
C’est à cet enjeu que les membres ont demandé 
à la Fédération de s’attaquer à l’AGA 2021 en 
adoptant une résolution prévoyant la mise sur 
pied d’un comité ad hoc chargé d’interpeller  
la SHQ pour la convaincre de débloquer  
les sommes accumulées dans le Fonds afin  
de soutenir les coopératives en difficulté. 
 
LES DEMANDES DES COOPÉRATIVES 
MEMBRES DE LA FHCQ-FECHIMM 
Le Fonds doit servir de levier pour aider les 
coopératives qui font face à des défis finan­
ciers importants, malgré une bonne gestion, 
en raison de déficiences dont elles ne sont 
pas responsables. Ces coopératives devraient 
être exemptées de cotiser au Fonds. 
 
Les sommes accumulées dans le Fonds 
doivent également être mises à la disposition 
des coopératives qui se dirigent inélucta ­
blement vers de graves problèmes financiers 
si le montant de leurs loyers est conforme  
à leur convention, même si ces loyers  
n’atteignent pas 95 % du loyer médian  
du marché. 

À PROPOS DU FQHC 
Le FQHC a été créé pour soutenir le logement 
social et communautaire au Québec. Mais 
depuis longtemps, l’argent s’y accumule et ne 
sort qu’au compte­gouttes. Plus de 225 M$  
y dorment. Pendant ce temps, de nombreux 
OSBL et coopératives et  connaissent, ou 
voient venir de façon inéluctable, de graves 
problèmes financiers. 
 
En 2016, le Fonds fait l’objet d’un véritable 
hold-up. La Loi 83 adoptée par le gouverne­
ment Couillard établit que les sommes versées 
par les coops et OSBL au Fonds resteraient 
aux mains de la SHQ, sans égards aux conven­
tions d’exploitation signées entre la SHQ  
et les organismes. 
 
Un décret adopté en 2017 instaure un comité 
de cogestion du Fonds où siègent avec la SHQ 
des représentant.e.s  du Réseau québécois 

des OSBL d’habitation, de la Confédération 
québécoise des coopératives d’habitation et 
du Regroupement des offices d’habitation  
du Québec. Toutefois, la SHQ garde le pouvoir 
de décider unilatéralement de l’attribution 
des fonds. 
 
Depuis la mise en place du comité de  
cogestion, le Fonds a dépensé moins de 5 % 
des sommes qu’il détient pour les fins pour 
lesquelles il a été constitué. En juin 2020,  
la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation, Andrée Laforest, annonçait que 
le comité de cogestion  avait enfin élaboré 
une politique permettant au secteur du  
logement social et communautaire de béné­
ficier des centaines de millions de dollars  
reposant paisiblement dans le Fonds depuis 
de nombreuses années. L’annonce est depuis 
restée sans suite.

Chaque année, des coopératives et OSBL d’habitation versent 
des millions de dollars au Fonds québécois d’habitation  
communautaire (FQHC) en vertu d’une obligation inscrite 
dans leur convention avec la Société d’habitation du  
Québec (SHQ). Pourtant lorsqu’ils sont en difficulté,  
ces coopératives et OSBL ne peuvent compter sur le Fonds 
pour les aider. 
 
 

CITÉCOOP ///  32

COMITÉ FQHC > 

Coopératives en difficulté 
LE FONDS QUÉBÉCOIS  
D’HABITATION  
COMMUNAUTAIRE DOIT ÊTRE  
MIS À CONTRIBUTION

 
 
 

LA CONTRIBUTION DES COOPS 
DES PROGRAMMES QUÉBÉCOIS 
AU FQHC 
Lorsqu’une coop – ou un OSBL –  
d’habitation financée par le programme  
AccèsLogis ou Logement abordable Québec 
en arrive à sa dixième année, elle est tenue 
de verser au Fonds le montant total du  
capital qu’elle a remboursé depuis dix ans, 
en contractant un nouveau prêt hypothé-
caire. Cette obligation est aussi imposée  
à des coops en difficulté.

 
 
 

DE L’ACTION AU COMITÉ AD HOC 
Le comité ad hoc chargé d’interpeller la SHQ pour la convaincre de débloquer les sommes accumulées 
dans le Fonds québécois d’habitation communautaire pour aider les coopératives en difficulté s’est 
mis au travail. 
 
Le comité qui rassemble des membres d’une douzaine de coopératives s’est réuni virtuellement à 
deux reprises. Les participant.e.s se sont concentrés sur un travail d’analyse et de remue-méninges 
autour des stratégies les plus à même d’atteindre l’objectif de la résolution adoptée par l’assemblée 
des membres. Le comité est présidé par le secrétaire du conseil d’administration, Dominique Pion. 
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